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Faut-il supprimer ou renouveler les indicateurs de richesse sociale ?  

Mesurer c’est gouverner. Dès lors que les performances sont mesurées par des indicateurs, 
ces derniers deviennent la boussole des employés au sein des firmes, des décideurs au sein 
des organisations et des gouvernements. De plus, on sait que lorsqu’un individu est soumis à 
de multiples incitations, il oriente généralement ses efforts vers la mesure qui est la plus 
sensible à ses résultats, celle qui lui rapporte le plus grand gain, même si ce n’est pas 
nécessairement la plus désirable socialement. On peut ainsi reprocher aux indicateurs 
quantitatifs d’occuper une trop grande place dans la vie économique et sociale, parfois au 
détriment d’objectifs ou de dimensions de la vie moins bien mesurés, plus qualitatifs. La 
mesure des indicateurs de performance est donc un sujet sensible.  

Le rapport Stiglitz-Sen-Fitoussi a marqué, en 2009, un jalon dans le débat relatif aux 
indicateurs de richesse sociale. Celui-ci a commencé par la remise en cause des mesures 
classiques d’activité économique.  Revenu national et chômage ne sont-ils plus des agrégats 
utiles ? Sont-ils devenus insuffisants au regard des exigences nouvelles de la société, 
notamment la préservation du capital humain et environnemental ?  

Certes, le revenu national (le PIB) est un indicateur de bien-être, car il mesure le pouvoir 
d’achat, qui est synonyme de liberté de choix. Il est également lié à l’espérance de vie, à la 
santé, au niveau d’éducation des populations, etc. Il existe cependant d’autres éléments, 
non comptabilisés dans le PIB, mais qui sont jouent un rôle fondamental dans le bonheur, 
notamment l’inclusion sociale, la qualité de la gouvernance, la liberté de conscience et 
d’expression, la qualité de l’environnement, les inégalités, etc. C’est ce que révèle le Rapport 
sur le bonheur dans le monde (World Happiness Report) régulièrement publié par les Nations 
Unies.  

Le niveau de bonheur déclaré par les gens lors des grandes enquêtes peut alors être 
interprété comme une note synthétique qui prendrait en compte tous ces éléments. Il 
constitue en cela une mesure complémentaire au PIB. C’est pourquoi notre Observatoire du 
bien-être au sein du CEPREMAP conduit, en partenariat avec l’Insee, une enquête 
trimestrielle qui mesure le bonheur et l’optimisme des Français. De fait de nombreux pays 
ont mis en place, depuis quelques années, des indicateurs de performance alternatifs, 
notamment subjectifs, que le gouvernement publie régulièrement. La Grande-Bretagne est 
très en avance dans ce domaine. Au moment où les politiques publiques sont élaborées dans 
ce pays, on prévoit de les évaluer en mesurant la variation de bien-être et de satisfaction des 
différents groupes concernés. Dans le domaine de la santé, pour mesurer l’efficacité d’un 
médicament, on prend en compte, entre autres critères, le ressenti des patients. En France, 
ce type de pratique commence à se diffuser.  

Il est pourtant difficile de multiplier les indicateurs, sous peine de perdre les citoyens dans 
une forêt de nombres. Faut-il alors simplement remplacer le PIB par un indice de bonheur 
national (le BIB), à l’instar du Bouthan ? Ou bien fusionner le PIB avec d’autres indicateurs 
plus qualititatifs ? Certes, un indicateur unique de progrès social, construit comme une 
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combinaison de plusieurs mesures différentes, serait difficile à interpréter. A moins d’en 
publier la décomposition selon plusieurs dimensions. Cela permettrait par exemple de 
savoir, dans le cas où l’indicateur agrégé de progrès social de la France serait à la hausse, si 
cela est essentiellement dû à la réduction des inégalités, ou du chômage, à un meilleur accès 
des jeunes à l’emploi, ou encore à un regain d’optimisme des Français. D’une certaine 
manière, le projet Better Life Index de l’OCDE suit cette logique.  

Soulignons, pour finir, qu’il est important de recueillir des mesures du bien-être subjectif des 
citoyens, non seulement pour confectionner des indicateurs agrégés, mais aussi et surtout 
parce que les informations recueillies au niveau individuel constituent un matériau précieux 
dont l’analyse permet de comprendre la réalité sociale … et de réfléchir aux nouveaux 
indicateurs à développer en fonction des problèmes identifiés.  

Claudia Senik (Sorbonne université et PSE). 


